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Aux origines du CERN: Politiques scientifiques et
relations internationales, 1949—19511 *

Par Dominique Pestre

Notre propos ne sera pas d'aborder de fa^on globale le probleme des relations
entre situation politique internationale d'une part et politiques scientifiques
adoptees par les differents pays d'autre part. II sera plus modestement ä

partir d'une etude de cas — celui de la naissance du CERN — de montrer les

dependances entre ces deux spheres d'activite. C'est pourquoi cette etude se

limite aux annees 1949 — date des premiers documents oü apparaissent des

propositions de collaboration europeenne en physique nucleaire — ä fevrier
52, date de la redaction de l'accord de Geneve instituant le Conseil des

representants des Etats europeens. La these que nous allons illustrer est
celle-ci: la naissance du CERN est essentiellement due ä la rencontre de

volontes politiques determinees avec une conjoncture internationale parti-
culiere. Les necessites scientifiques ne furent pas etrangeres ä la delimitation
de l'objectif scientifique du CERN, mais dans l'ensemble elles jouerent un
role secondaire dans l'apparition du projet. Ce n'est que dans un second

temps (apres 1952) qu'elles devinrent capitales.

Quelques mots sur la situation politique internationale
ä la fin des annees 19402

Sans entrer dans des details probablement connus de chacun, rappelons
simplement:

— la guerre froide et la separation, l'hostilite croissante entre l'Est et
l'Ouest: extension du monde communiste marquee notamment par l'affaire
tcheque (1948), l'instauration de la Chine de Mao-Tse-Toung et en juin 1950

l'eclatement de la guerre de Coree;
— au sein de l'Europe occidentale, les differences entre la Grande-Rre-

tagne d'une part, se considerant ä peine comme appartenant ä l'Europe, et
les pays du continent d'autre part; entre les pays d'Europe du Nord et les

* Communication presentee le 14 oetobre 1983 (levant Eassemblec annuelle de la Societe suisse

d'liistoire de la medecine et des sciences naturelles, Porrentruy, Suisse.
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pays latins, les premiers plus proches du monde anglo-saxon, en particulier
en matiere scientifique, les seconds connaissant une forte minorite commu-
niste (France, Italie) dont certains elements sont d'eminents physiciens
nucleaires (Joliot par exemple est haut-commissaire du Commissariat ä

l'energie atomique en France)...;

- la periode assez euphorique que vivent les partisans d'une plus grande
unification de l'Europe: congres de la Haye (mai 1948), regroupement des

divers mouvements militant pour l'Europe au sein du Mouvement Europeen
quelques mois plus tard, naissance du Conseil de l'Europe l'annee suivante,
declaration de Robert Schumanle 9 mai 1950 et premiers pas vers la CECA...

En ce qui concerne les relations scientifiques internationales, en physique
nucleaire s'entend, on peut retenir:3

- la Suprematie ainericaine et la politique du secret qui lui est liee dans

beaucoup de domaines, meme si cette poli tique du secret est moins ne tte dans
les hautes energies (recherche fondamentale en physique sub-nucleaire des

«particules») que dans les basses energies (oü l'instrument de base est le

reacteur nucleaire);
- ä l'echelle de l'Europe, la puissance britannique etablie des le temps de

guerre et remarquablement planifiee des la fin des hostilites: creation du
Atomic Energy Research Establishment ä Harwell, construction planifiee
de puissants accelerateurs... La Grande-Bretagne detient done, conjointe-
ment avec les USA, de nombreuses informations qu'elle ne peut toutefois
devoiler sur le continent sans l'accord americain;4

- la plupart des pays du continent (ä l'ouest) sont dans une situation de

demande face ä la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, mais rien ne leur est
accorde malgre les demandes reiterees de la France, de la Norvege, des Pays-
Bas ou de la Belgique ä propos d'informations ou d'aides meme ponctuelles.
Pourtant e'est ä peine s'ils osent collaborer entre eux, chacun esperant
toujours obtenir ce dont il a besoin par des relations bilaterales directes avec
le Royaume-Uni ou les Etats-Unis. Et comme le fait remarquer Lew
Kowarski en 1949, «les milieux americains peu favorables ä une cooperation
atomique europeenne efficace entretiennent cet etat d'esprit pusilla-
nime.» 5

Pourtant un element tres conjonctuel va amener une modification de

taille ä cette situation. Le 23 septembre 1949, le president Truman annonce
l'explosion de la premiere bombe atomique sovietique. Immediatement
Kowarski commente: «Quelle que soit desormais l'importance du secret
dans les raffinements technologiques ou dans les decouvertes tout ä fait
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liouvelles, il est certain qu'il devient de plus en plus difficile de maintenir la
fiction d'un important < secret > dans la science et la technologie atomique
pre-1948. Or, il ne s'agit que de ce domaine la dans les projets atomiques
curopeens. On peut s'attendre avec quelque espoir que meme les militaires se

montrent desormais plus flexibles vis-ä-vis d'une franehe collaboration dans

ce domaine.» En d'autres tcrmes, maintenant que les Sovietiques ont la
bombe, les Americains pourront desserrer leur controle sur l'information
nucleaire sans craindre d'informer les Russes de choses qu'ils connaissent

dejä. Iis y auront meme interet si c'est au profit de leur allies europeens.
L'esjioir apparait done d'une collaboration inler-curopeenne bientot
possible eL d une aide americaine qui pourrait venir6.

Consequences ä court et moyen terme (1949—1951)

Les consequences ne se feront pas attendre. En liovembre 1949, a l'occasion
de la mise en service d'un cyclotron, des scientifiques beiges, suisses, suedois,
danois et hollandais emettent le vceu d'etudier les possibilites de construction

en commun d'appareillages de grande taille en physique nucleaire. Le
mois suivant, le Mouvement Europeen qui reunissait une conference
cidlurelle ä Lausanne, propose la creation d'un fond europeen pour la
recherche scientifique et celle d'un laboratoire d'etude de l'energie nucleaire.

A la meme epoque et durant les six premiers mois de 1950, des scientifiques

et un diplomate fran^ais proposent la creation d'un laboratoire

europeen de recherche fondainentale dans le domaine nucleaire.
Enfin, lors de la conference annuelle de l'UNESCO en juin 1950 ä

Florence un membre de la delegation americaine, Isidor Rabi, prix Nobel de

physique, fait voter une resolution mettant ä l'etude un projet de centre

europeen de recherche fondamentale en physique nucleaire — semble-t-il en

suggerant d'eviter la construction d'un reacteur".
C'est-ä-dire qu'en quelques mois, des initiatives d'origines nationales,

geographiques et institutionnclles differentes voicnt lc jour. Ce qui contraste
avec les annees de l'immediat apres-guerre ou les tentatives bilaterales
avaient prevalu. II est aussi ä noter que la derniere proposition, celle

d'L Rabi, fut ressentie comme etant decisive, car avancee par un Americain,
eile « concretisait» l'espoir ne avec la declaration de Truman, elle indiquail
la fin du veto (reel ou presume) des Etats-Unis a toute collaboration
nucleaire a l'echelle de l'Europe.
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Au cours de l'annee qui suit (de juin 1950 ä juin 1951), l'affaire est prise en
main par Pierre Auger, directeur du departement des sciences exactes et
naturelles de l'UNESCO et par ailleurs specialiste des rayons cosmiques,
soutenu essentiellement par des scientifiques et des hauts administrateurs de

la science en Belgique (Jean Willems), France (Raoul Dautry, Francois dc

Rose) et Italie (Gustavo Colonnetti, Edoardo Amaldi). Ee premier resultat
en est, en decembre 1950, la redaction d'un texte redige sous les auspices du
Centre Europeen de la Culture de Geneve et proposant avec echeances

precises et estimation financiere ä l'appui, la creation d'un laboratoire
finance par les Etats de l'Europe de l'Ouest et centre autour d'un trcs

puissant accelerateur de particules — si possible le plus grand du monde!
L'idee d'un reacteur est ä ce moment ecarlee pour des raisons evidentes de

complexite politique. Le second resultat en est la constitution d'un premier
fond alimente par l'ltalie (2 millions de lires), la Belgique (50 000 francs) et la
France (2 millions de francs). Le troisieme en est la reunion d'un groupe
d'experts scientifiques qui precise les parametres de la machine ä construire
en mai 1951 8.

Quelques mots sur les motivations des pays «defenseurs» du projet

Nous avons dit qu'il s'agit de la Belgique, de la France et de l'ltalie.
L'argumentation alors developpee est celle-ci: pour un ensemble de raisons

politiques et economiques, la qualite de la science europeenne est en train de

regresser si on compare celle-ci ä la science ainericaine, en particulier dans ce

qu'on commence ä appeler la "big science". Une preuve en est par exemplc
l'exode des cerveaux qui atleint dejä plusieurs pays curopeens; ou dans un
autre registre le fait que l'Europe, dans de nombrcux doinaines dc la
recherche nucleaire, tende ä « se rabattre en physique experimental sur des

problemes secondaires negliges par la recherche amcricaine». Si done

l'Europe veut retrouver le rang qui etait le sien avant guerre, elle doit s'unir,
le coüt et la complexite des equipements requis exccdant largement les

capacites financieres et en personnel qualifie de chacun des pays pris
isolement. De plus, si l'on veut reussir, il faut susciter rentbousiasme; aussi

faut-il choisir un objectif ambitieux, seientifiquemeiiL essentiel el poli-
tiquement sans risque important. D'oü l'idee d'inveslir le nouveau domaine
des hautes energies et de construire un synchrotron d'une puissance
« superieure ä celle p revue pour les appareils actuellement en construction.» 9
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Derriere cette argumentation il faut lire d'abord la volonte de reengager
la competition avec les USA, une «competition amicale» certes mais
decidee. Pour ce faire on entend bien s'inspirer du modele americain lui-
meme (qui le premier par exemple experimenta la creation d'un laboratoire
construit en commun par les universites de differents Etats de la cote Est, ä

Brookhaven), et on compte sur l'aide, et l'experience des physiciens d'outre-
Atlantique. Mais ce qu'il faut noter c'est la fagon volontariste dont ceci est
fait: le but est de reveiller l'Europe, de faire comprendre aux Etats qu'on
entre dans une ere tcchnico-industriclle nouvelle, de les convaincre qu'il faut
investir dans la science et qu'un tel pari vaut le coup d'etre tente. C'est au
fond le premier message qu'essaient de transmettre les physiciens et
administrateurs de la science beiges, frangais, italiens.

On peut aussi deceler derriere leur projet des sentiments pro-europeens
assez marques, du moins chez certains comme Colonnetti, Dautry ou
Willems qui sont des membres actifs du Mouvement Europeen. C'est de fagon
globale ä l'Europe qu'ils pensent en avangant leurs idees. Pour d'autres chez

qui ces sentiments pro-europeens sont moins affirmes, on trouve cependant
le souhait de faire jouer ä la science un role supranational pouvant aider ä

renforcer l'esprit de cooperation entre les peuples, les nations.
Toutefois, des raisons d'une toute autre nature, plus implicites, ont pu

motiver les scientifiques des pays dont nous parlons. Moins «glorieuses»,
moins « genereuses », elles furent pourtant essentielles: ces pays marquent un
relatif retard en physique fondamentale — et en physique des hautes energies
en particulier —, certes relativement au Royaume-Uni ou aux USA mais aussi
relativemcnt ä des pays comme les Pays-Bas ou la Suede. Aussi peut-on lire
leur determination ä voir aboutir leur projet comme une reponse ä cette
situation, comme le moyen le plus economique et le plus rapide envisage par
eux ahn de rattraper ce retard — et ce en sautant les etapes intermediates10.

En conclusion sur ce point, nous aimerions souligner d'abord la place
importante occupee par les non-physiciens au debut de cette aventure.
Colonnetti, Dautry, de Rose, Willems sont plus des administrateurs, des

politiques que des scienLihques. Par ailleurs, il n'est pas sans interet de

remarquer que ces pays en Lant que tels (France, Italie, Belgique) sont parmi
ceux qui sont les plus impliques dans les grandes manoeuvres pro-euro-
peennes de 1'apres-guerre. Ne sont-ils pas par exemple — si nous laissons de

cote pour l'instant l'Allemagne de l'Ouest qui est ä cette epoque un cas tres
particulier — ceux qui avec les Pays-Bas et le Luxembourg repondront
favorablement en 1950 ä la proposition Schuman, et qui initieront ainsi la
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Communaute economique europeenne? Comme si en d'autres termes, il y
avait correlation entre les propositions de politique scientifique (le labora-
toire europeen) et les politiques internationales suivies par ces pays. Pour
approfondir cette idee d'une eventuelle correlation — et disons le d'influence
des «climats» nationaux, des politiques nationales sur les comportements
des scientifiques et des grands administrateurs —, il semble interessant
d'etudier un cas traditionnellement considere comme symetrique, celui de la
Grande-Bretagne. Alors peut-etre une conclusion pourra etre tiree.

Les reactions britanniques

Celles-ci sont en fait tres differentes de Celles apparues en France ou en Italie.
On pourrait les resumer sous les mots de mehance (voir hostilite) et de non-
implication. En bref, aucun Britannique n'a vraiment pris part aux
discussions preliminaires de 1949 et 1950; en 1951 c'est le scepticisme qui
prevaut et en fevrier 1952 ils sont les seuls parmi les principaux pays
europeens ä ne pas signer l'accord alors redige. Comme dans les cas

precedents, il est possible de trouver des raisons scientifiques et politiques ä

cette attitude.
D'abord, et nous utilisons ici de fagon symetrique l'argument que nous

avons presente dans le cas beige — frangais — italien, on peut penser que
Vavance britannique en physique des hautes energies j ouait contre le projet de

laboratoire europeen. Les Britanniques ne seraient-ils pas ceux qui apporte-
raient leur savoir-faire sans rien recevoir en retour? L'argument est solide.
Toutefois leur avance n'est que relative: c'est une avance par rapport aux
Europeens, importante dans certains cas mais reduite dans d'autres (Suede,
Pays-Bas), mais c'est aussi un retard qui risque de s'accentuer tres vite dans
les annees ä venir par rapport aux Etats-Unis. II y a done quelque chose ä

gagner si on envisage, sur le continent, une machine de 6 ä 10 GeV.
Cela conduit ä un second type d'argument, avance d'ailleurs par les

Britanniques eux-memes des reception du projet de decembre 1950: ce projet
n'est scientihquement pas tres serieux, il est trop ambitieux et optimiste, il
montre une meconnaissance des difficultes qu'on ne manque pas de rencon-
trer lorsqu'un veut construire un grand, un tres grand accelerateur. Face ä un
tel constat, une possibilite pour les Britanniques aurait pu etre de se rallier au
projet ahn de le mettre sur la bonne voie. Toutefois ce n'est pas dans ces

termes que la majorite des physiciens — et des officiels — ont repondu en
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Grande-Bretagne. C'est seulement dans les six dernier mois de 1952, lorsqu'ä
l'evidence il apparaitra qu'avec ou sans le Royaume-Uni, le laboratoire se

fera, lorsqu'il deviendra clair que le domaine des hautes energies est en passe
de devenir le domaine-cle en physique fondamentale, lorsqu'il sera acquis

que le principe de localisation alternee decouvert dans le courant de l'annee
revolutionne la technologie des accelerateurs et permet, pour le meme prix,
de construire une machine dans la region des 20 ä 30 GeY, en d'autres termes
lorsque sera realise en Grande-Bretagne que l'avance risque de se transformer

en un formidable handicap puisque, seul, le pays ne pourra suivre la
cadence, c'est ä ce moment seulement que le Royaume-Uni songera scrieusc-

ment ä rallier le projet europeen et ä l'influencer positivementn.
Mais en 1951, tel n'est pas le cas. Cela nous conduit ä dire que si certes les

considerations scientifiques que nous avons evoquees precedemment
(l'avance britannique, le caractere ambitieux et quelque peu irrealiste du

projet) furent importantes, il se peut aussi que l'attitude britannique
s'inscrive dans un type de comportement plus general, en resonance avec les

attitudes valables en matiere de politique internationale au Royaume-Uni.
A savoir, d'une part craindre l'engagemenl dans les affaires europeennes,
refuser d'entrer dans un mecanisme qui risque de mener ä quelque chose de

supra-national ou un pays seul n'a plus le controle des decisions, en d'autres
termes sc meßer des "high-flown and crazy ideas which emanate from
UNESCO" (ou du Quai d'Orsay ä Paris, comme le plan Schuman); et d'autre

part se comporter selon la regle de mefiance, de non-implication a priori, ou si

l'on prefere selon la formule traditionnellemenl accolee ä la politique
exlerieure britannique: "Wait and See"12.

II semble done bien qu'on puisse envisager une assez solide correlation
enLre les comportements des scientifiques et des administrateurs de la
science d'une part (comportements qui se traduisent ici dans une proposition
ou un refus d'un projet de laboratoire europeen de nature radicalement
nouvelle) et les comportements diplomatiques naLionaux qui prevalent ä la

meme epoque dans les relations internationales.
Dans ce court article, il n'est guere possible d'aller plus loin et d'apporter

des nuances ä ce schema un peu grossier. Nous voudrions pourtant ajouter
quelques mots ä propos de l'Allemagne avant de conclure.

L'Allemagne ne sera invitee ä prendre part aux discussions que vers le

milieu de l'annee 1951, c'est-ä-dire lors de son admission ä l'UNESCO.
Avant cette date, les rapports semblent n'avoir ete qu'indirects et officieux.
Apparemment les scientifiques investis dans le projet ne manifestent aucune
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hostilite vis-ä-vis de l'Allemagne mais le «cas» est epineux et on prefere,

pour des raisons politiques, eviter de s'y confronter. Toutefois, des que la

proposition de sc joindre ä l'aventure est discutee dans les cercles politico-
scientifiques de la RFA, le soutien est immediat et tres fort. Pour quelles
raisons? Citons simplement eil guise de reponse, un extrail des minutes du

quatrieme conseil de la Commission de physique atomique tenu le 28 fevrier
1953: «Herr Hocker bittet die Kommission noch um eine Äußerung, ob eine

deutsche Beteiligung an dem Genfer Projekt, die auf sechs bis sieben Jahre
hinaus j ährlich 2,5 bis 3 Millionen DM erfordern würde, unter wissenschaftlichen

Gesichtspunkten verantwortet werden könnte [...]. Herr Haxel sieht in
dem physikalischen Interesse nicht das Hauptinteresse der deutschen

Beteiligung. Diese liege vielmehr im Politischen. Auch Herr Heisenberg ist
der Ansicht, daß man die Aufwendungen zu 80 % unter dem Gesichtspunkt
der europäischen Zusammenarbeit beurteilen müßte.»13

En conclusion, il nous semble possible de retenir quatre points:
1. Les divers projets de 1949 et 1950 ont ä l'origine une assez grande

dimension politique. Lances par des administrateurs ou des scientihques
eux-memes souvent investis dans la gestion de la science, ils visent ä aider au
relevement de celle-ci en Europe, et plus generalement ä faire prendre
conscience aux Etats europeens des necessites imposees par la big science.

C'est d'ailleurs pourquoi le projet de decembre 1950 put etre juge, au plan
purement scientifique, comme irrealiste et imprecis par les Britanniques.
Mais pour les promoteurs cela est secondaire: ce sera, dans les temps ä venir,
le but du Bureau d'etudes et des specialistes scientihques de deßnir plus
precisement les parametres scientihques des machines ä construire. A leur
niveau, le but est de delimiter globalement le champ scientifique ä investir
(en l'occurrence celui des hautes energies) et de s'assurer que le projet est sur
les rails.

2. Le projet d'un laboratoire centre autour (Tun grand accelerateur est

certes ne des necessites scientihques ressenties par les physiciens frangais et
italiens; inais s'il prend forme au cours de l'annee 1950, c'est que la

conjoncture politique l'autorise. L'explosion de la bombe sovietique signale,
dans un monde occidental peut-etre confortablemenl endormi sur sa

superiorite inilitaire et technologique, que l'avance americaine n'est plus ce

que chacun croyait qu'elle etait. Et la volonte anterieurement exprimee par
les Elats-Unis de ne pas aider les alliees europeens dans tout domaine lie au
nucleaire (et la physique faite avec de grands accelerateurs en fait partie ä la
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fin des annees 40) s'en trouve affaiblie. Et les Europeens peuvent s'cngouf-
frer dans la breche ainsi ouverte.

3. Les attitudes adoptees par les scientifiques — el les grand administra-
teurs il est vrai — des differents pays sont largement en resonance avec ce qui
forme l'essentiel de la politique exterieure de leurs pays. Toutefois on ne peul
etre plus aflirmatif et precis car des considerations Hees ä l'etat inegal du

devcloppement scientifique selon les pays brouillent l'image14.
4. Toutefois, une fois le projet lance, c'est ä la definition scientifique

precise de celui-ci qu'on se consacre. Ce qui prouve bicn evidemment que la
dimension purement scienlifique n'est pas non plus sans importance.

Notes

1 Pes archives eonsultees pour cct article f'urerit:
1. ccllcs <le PUNESC.0 a Paris,
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totale entre le Royaumc-Uni ct les Etats-Unis, loin s'en faut. La politique amencaine du
secret existait aussi vis-a-vis des Britanniques, mais ces dernieis detenaient des mloriua-
tions — en coimnun avec les Americains — auxquellcs les scientifiques du continent n avaient
pas aeees.

5 1^. Rovvarski, Notes sur la cooperation atomique europeenne, novembrc 1949, m Kouarski's
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avait (hange des le debut de 1948 (doctrine Truman, plan Marshall) mais sans atteindre le
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interpreter coiume dev ant permettre, dans It* domaine nucleaire comine dans les autres, la

mise en place de la nouvclle politique definie 18 mois plus tot par le gouvernement
amerieain.

7 Resume du <ornpte-rendu de la reunion tenue a Amsterdam le 11 novembre 1949 par la FOM,
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1977;

\fouiement Europeen, Conferenie europeenne de la Culture, Lausanne, 8—12 decembre 1949,
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Kouarskds papers, CERN archives; interview de Francois de Rose, diplomate fran^'ais,
CERN archives;
Records of the General Conjererue of UNESCO, fifth session, Floreme 1950; Resolutions,

sections B, resolution 2.21 and Summary Retards of the Meeting of the Ft ogramme and Budget
Commission, 16th Meeting, 7/6/1950, p.m., section 2.2. Interview de MM Arnaldi, \uger,
Rabi; CERN archives.

8 La redaction de ce passage s'appuie sur I'etude des arclmes du CEC ä Geneve, sur cellos de

1TJNESCO a Pans, sur cclles du Oonsigho Na7ionaIe delle Ricerche ä Rome, sur celles du

Ministere des relations exterieiues a Paris. Deux dates essentielles sont a retenir: le 12

decembre 1950, date ä laquelle une commission eomposee de Auger, Capron (B), Fenetti (1),
Kramers (NL), Preiswerk (Ol), Randers (N), Rolher (J), Verhacghe (B) redigea une
resolution dehmssant pour la premiere fois un projet scientifique europeen \iable et les

23—25 mat 1951 oil une autre commission, reunie a Paris sous Legide de CUNESCO, proposa
un texte preeisant «l'outillage» a installer dans ce laboiatoire.

l) Voir pai exemple les comptes-rendus des deux reunions presentees dans la note 8: Compte-
rendu analytique de la reunion du 12 deiembre 1950, signee J. P. de Dadelsen, 9 pages, CEC

aichives; Etablissement eventuel d'un laboiatoire regional europeen de phxsique nmleaire.

rapport, reunion des consultants, 23—25 mai 1951. UNESCO archives. La piemiere citation
est du Compte-rendu anahtique.... p. 6—7: la seconde extraite de la Resolution votee le L2

decembre 1950. CEC archives.
111 Voir John Knge, The Influenie oj Developments in American Nuclear Stiente on the Pioneers

oj CERN, Studies in CERN History, CHS-1, June 1983; CERN; Dominique Pestre,
Prehistorx of CERN: the first suggestions, 1949—June 1950. Studies in CERN Histor\, CHS-
3, January 1984, CERN.

11 La redaction de ces pages s'appuie essentiellement sur les documents rassembles an Public
Record Office, Kew, London. Par exemple, file PRO, AB 6/912.
La cit at ion est de Skinner, ph} sieien hi ltarmujue; i eproduite par M. Gow ing, op. cit. note 3,

volume 2, p.227.
li Archives du Deutsche Forschungsgemeinschaft, Bonn. II n'est pas dans notre propos de

developper dans ce court article la situation particuhere dans laquelle est placee TAlle-

magne Federale au debut des annees 50. Notons simplement que cette citation montre cpie
les seientifiques allemands (comine les Fran^ais, les Italiens ou les Bntanmques, memo si

c*est a un autre ni\ eau) raisonnent aussi (on avant tout?) en taut que citoyens membres d un

pays et conscients des interets iFensemble de celui-u. Leur acceptation du projet est en eflet

avant tout motive par le desir de rendre ä rAllemagne un Statut international perdu depuis
1945.
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11 On pourrait dire par exemple que le non-interet des scientifiques briLanmques n'est pas taut
du ä une attitude generale de defiance \is-ä-\is de l'Europe on de Pexterieur qn'au fail quhls
sont trop «en avarice » scientifiquement pour trouver un interet a la collaboration avce ccux
du continent. Les deux faeteurs jouant dans le mcme sens, d est difficile de conclure tres

nettement.

Summary

This article explores the importance of political considerations in the launc hing of the projects
which led to CERN. Three main points are discussed: the particular situation at the

international level which allowed these projects to emerge in 1949—1951; the considerations
which brought scientists and scientific administrators of some European countries to suggest
them and to fight for them; and the attitude of different countries to these suggestions m the

light of their diplomatic policies at the international level.
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